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  Introduction


  L'impression domine souvent dans l'actualit que le dialogue social ne concerne qu'un petit club de personnes traitant de questions loignes du quotidien des employeurs et des salaris.


  La rmunration, la qualification, la dure du travail ou encore le niveau de protection sociale sont des lments essentiels du contrat qui lie salaris et employeurs. Dans le secteur priv, une grande partie des contrats sont dtermins par des accords d'entreprise, des conventions collectives de branche ou des accords nationaux portant sur l'assurance-chmage, lesretraites complmentaires ou la prvoyance qui complmentairement  la loi  ont des implications trs concrtes dans la vie des salaris et des entreprises. Dans la fonction publique  au-del du statut  employeurs et agents se concertent ou ngocient sur des sujets structurants comme les carrires, l'organisation, la formation, les conditions de travail, etc.


  Ces sujets ne peuvent pas tre traits par la simple addition d'actions individuelles qui feraient fi, pour les employeurs comme pour les salaris, de la ncessit des'organiser, d'avoir un cadre collectif dans lequel ils agissent.


  Le dialogue social est un moyen que se donnent les acteurs pour trouver par eux-mmes des solutions aux problmes qu'ils rencontrent. En s'impliquant dans la prise en charge de leur devenir individuel ou collectif, ils agissent pour le vivre-ensemble.  travers leurs organisations syndicales, employeurs et salaris expriment leurs diagnostics, dfendent leurs intrts, formulent leurs propositions et cherchent des compromis qui ne nient pas les conflits d'intrts mais les dpassent dans une perspective de progrs conomique, social et environnemental. Ils le font dans les entreprises, les administrations, les branches ou au plan national.


  Le dialogue social ne se rduit pas  des changes informels, de simples informations, des entretiens, des rencontres entre employeurs et salaris; il prend souvent la forme de consultations ou de concertations. La ngociation collective en est la version la plus aboutie; elle suppose la volont des acteurs de rechercher des compromis qui prennent en compte des intrts divergents.


  Les situations de travail concernes par le dialogue social sont d'une extrme diversit: le statut et la taille des tablissements vont de la trs petite entreprise ou dela petite mairie  la multinationale du CAC 40. Le dirigeant de l'entreprise peut en tre le propritaire ou un salari. Les salaris eux-mmes vivent des situations trs diffrentes selon qu'ils ont un contrat  dure dtermine (CDD), un contrat  dure indtermine (CDI), qu'ils sont cadres, techniciens, employs ou ouvriers, dans le secteur priv, le secteur public ou l'conomie sociale et solidaire. Les termes des relations entre employeurs, salaris ou agents diffrent selon qu'il existe ou non des dlgus du personnel et/ou des syndicats. Cette grande diversit n'exclut pas pour autant une ralit commune  l'ensemble de ces situations: l'existence d'une forme plus ou moins intense d'change entre eux.


  Les situations de conflit lourd, d'chec d'une ngociation ou certaines drives du paritarisme sont souvent l'occasion de jugements htifs et gnraliss: les organisations syndicales et patronales seraient peu reprsentatives et dpasses par les changements de la socit. Les unes et les autres seraient sourdes aux besoins des personnes qu'elles sont censes reprsenter. Pourquoi donc leur faire confiance alors qu'on pourrait se dbrouiller seuls sans ces appareils sclross et diviss? Notre socit a-t-elle encore vraiment besoin de syndicats et de dialogue social?


  Ce livre veut rtablir les faits. Il rpond avec prcision aux critiques les plus rpandues qui nient l'utilit et la pertinence des organisations syndicales et patronales, considrant que le dialogue social est inefficace et fait perdre du temps. Il montre au contraire que parmi l'ensemble des adhrents, le million de salaris et les dizaines de milliers de chefs d'entreprises qui dtiennent aujourd'hui un mandat, la trs grande majorit d'entre eux sont proches de leurs collgues, assument leurs responsabilits, concluent des accords collectifs qui prennent en compte les ralits conomiques et sociales. Il explique que les divergences, voire les conflits, n'empchent pas de discuter de stratgie conomique ou des volutions de l'action publique.


  Les organisations syndicales et patronales dfendent le dialogue social, non pour lui-mme mais parce qu'il estun moyen utile et efficace de dfendre celles et ceux qu'elles reprsentent. C'est cette dynamique exigeante qui peut construire ce qu'on appelle la dmocratie sociale, c'est--dire la reconnaissance que chacun des acteurs sociaux a un rle  jouer dans la vie et le dveloppement des entreprises et plus gnralement dans la vie conomique et sociale. Plus ce dialogue est vivant, plus l'amlioration des droits sociaux et du bien-tre au travail estsusceptible d'avoir des effets positifs sur la bonne marche des entreprises ou des administrations et vice versa. Le social et l'conomique ne s'opposent pas mais peuvent tre articuls au bnfice de tous.


  Ce livre veut rvler l'engagement de ces femmes etde ces hommes qui  le plus souvent dans l'ombre  donnent de leur temps pour leurs mandataires. Ce n'est pas parce que leurs intrts divergent qu'ils ne construisent rien ensemble.


  Il rpond  la volont de Ralits du dialogue social (RDS){1} de mieux faire connatre l'utilit du dialogue social et les contributions de ses acteurs.


  Premire partie

  

  Les organisations syndicales de salaris etd'employeurs ne sont pas reprsentatives


  1. « Les syndicats ne sont pas représentatifs »

  → Faux.


  Pour être représentative, une organisation syndicale doit satisfaire à un ensemble de critères : le respect des valeurs républicaines, l'indépendance vis-à-vis de l'employeur, la transparence financière, une ancienneté d'au moins deux ans, une audience suffisante aux élections professionnelles, une influence avérée, de l'expérience et enfin des effectifs d'adhérents et des cotisations suffisants.


  Pour des raisons historiques, les syndicats français n'ont jamais eu beaucoup d'adhérents (entre 5 % et 7 % des salariés). C'est beaucoup moins que leurs homologues européens mais dans les pays scandinaves ou en Belgique, être syndiqué est indispensable pour bénéficier de certains avantages sociaux.


  À intervalle régulier (au maximum tous les quatre ans), les salariés sont appelés à participer aux élections professionnelles sur leur lieu de travail. Lorsqu'elles ont lieu, les salariés y participent en moyenne à hauteur de 70 %{2} dans le privé, et de 52,8 % dans le public{3}. Les salariés connaissent les élus. Ils les côtoient dans leur bureau ou atelier et ils ont les mêmes conditions de travail qu'eux. Si les salariés ne sont pas satisfaits de leurs représentants, ils les sanctionnent à l'élection suivante. Ces élus sont près d'un million et tirent leur légitimité et leur représentativité de ces élections dans les entreprises et la fonction publique. L'addition de leurs résultats permet de mesurer la représentativité de chaque syndicat au niveau des branches et au niveau national interprofessionnel{4}. Ce processus résulte de la volonté de la majorité des acteurs de renforcer leur légitimité{5} (voir idée fausse no 5). Parallèlement, dans la fonction publique, les élections professionnelles permettent de déterminer la représentativité de chaque organisation syndicale au niveau de chaque ministère ou établissement.


  Si la capacité d'engagement contractuel de l'employeur ne se pose pas au niveau de l'entreprise, la représentativité des organisations patronales reste encore en débat entre leurs différentes composantes au niveau des branches et de l'interprofessionnel. Des critères de représentativité définis récemment par la loi vont permettre d'établir le poids de chaque organisation patronale en 2017.


  La France a mis plus de temps que ses voisins à reconnaître l'existence des syndicats et le rôle de la négociation collective. C'est une des raisons qui a fait perdurer pendant longtemps un climat de défiance et d'affrontement. Parallèlement, les accords nationaux sont parvenus à s'appliquer à quasiment toutes les entreprises et tous les salariés. En effet, le mécanisme d'extension des accords collectifs en France est beaucoup plus général que chez nos voisins et il n'est pas nécessaire d'être syndiqué pour en bénéficier. Pourtant les salariés français restent convaincus que leurs droits résultent de la seule loi.


  Ce n'est que depuis 2007{6} que le gouvernement a l'obligation de proposer aux syndicats de salariés et d'employeurs de négocier sur un sujet social plutôt que de passer directement par la loi alors que c'est la pratique courante depuis des décennies dans la plupart des autres pays européens.


  2. « Il ne sert à rien de se syndiquer pour un salarié »


  → Bien au contraire.


  Si notre système social ne pousse pas à adhérer à un syndicat, cela s'avère pourtant très utile.


  Certes, que ce soit dans le privé ou dans le public, un salarié n'a pas besoin d'être syndiqué pour bénéficier des droits et garanties prévus par un accord collectif ou par la loi. S'il lui faut une information ou s'il a besoin d'être défendu face à son employeur et qu'il sollicite un syndicat, la plupart du temps, il obtiendra ce dont il a besoin. Si la prise en charge de sa défense doit mobiliser du temps et/ou des moyens, il sera invité à se syndiquer. Rappelons que dans d'autres pays européens, la situation est radicalement différente : être syndiqué est indispensable pour bénéficier de certains droits ou pour être défendu.


  Cependant, dans notre pays, il y a de bonnes raisons de se syndiquer.


  Être syndiqué, c'est accéder à des informations et conseils liés à son emploi et son travail. C'est pouvoir être défendu en cas de litige avec l'employeur, pouvoir participer aux discussions et décisions prises par son organisation syndicale, donner son avis sur la liste des candidats présentés aux élections professionnelles, réfléchir avec d'autres aux propositions à soumettre à la direction de l'entreprise, donner son point de vue sur une négociation en cours. C'est aussi bénéficier d'informations sur l'entreprise, sur son environnement, et donc mieux comprendre le monde dans lequel nous vivons.


  Se syndiquer, c'est passer à une forme active de la vie sociale de l'entreprise ou de l'administration où l'on travaille et agir en amont sur les décisions qui seront prises. C'est aussi renforcer l'action des syndicats et rendre les négociations plus équilibrées, participer à un climat social où la voix des salariés peut se faire entendre sur les sujets collectifs comme sur les situations individuelles.


  Enfin, c'est assumer sa part de responsabilité et de solidarité. Les syndicats et les élus sont mobilisés sur de nombreuses missions. Le résultat de leur travail est utile à tous mais seule une faible partie des salariés payent leur cotisation au syndicat, participent aux discussions pour décider de leur positionnement et apportent ainsi leur contribution à ce qui est un intérêt commun. On ne peut pas rester indéfiniment dans une société où l'on considère que le résultat du travail de ceux qui agissent au nom de l'intérêt commun est gratuit.


  La représentation nationale, consciente de la contribution des organisations syndicales à l'intérêt général, a choisi d'encourager l'adhésion à un syndicat en accordant une réduction d'impôt et depuis peu un crédit d'impôt.


  3. « Les entreprises n'ont pas besoin d'organisations patronales »


  → Grave erreur !


  La très grande majorité des entreprises sont petites ou moyennes. Un dirigeant, quelles que soient ses qualités et celles de son équipe, ne peut pas maîtriser tous les problèmes qu'il rencontre concernant le respect de la législation sociale, fiscale ou environnementale, des règles d'accès à un marché public, etc. Il ne peut pas non plus traiter seul des éléments structurants comme les garanties collectives des salariés ou la promotion de son secteur d'activité pour y attirer des salariés motivés{7}. Une représentation collective est donc nécessaire.


  C'est pourquoi des organisations patronales se sont constituées en branches professionnelles et sont présentes sur le territoire afin d'offrir aux entreprises un service de proximité qui réponde directement à leurs besoins immédiats.


  Elles jouent aussi un rôle de représentation collective dans les relations avec les pouvoirs publics territoriaux ou nationaux pour soutenir le développement économique d'une branche, d'une filière ou d'un territoire, s'exprimer sur les projets de loi et les règles complexes qui régissent leurs activités, participer aux négociations sociales au niveau des branches et au plan interprofessionnel ainsi qu'assurer la gestion d'un certain nombre d'institutions paritaires utiles à elles-mêmes et à leurs salariés (voir idées fausses no 56 à 58).


  Ces organisations sont également des lieux de rencontres et de constitution de réseaux pour des chefs d'entreprise parfois trop isolés. Ils peuvent y trouver un environnement propice à la prise de recul sur leur situation ainsi que des occasions d'échanges très concrets autour de leurs expériences respectives.


  Derrière les sigles des organisations, ce sont plusieurs dizaines de milliers de chefs d'entreprise qui se mobilisent, en complément de leurs activités professionnelles directes, pour faire vivre ces structures et assurer ces missions.


  4. « Patronat et syndicats défendent leurs intérêts, pas ceux des entreprises et des salariés »


  → Faux.


  La tâche la plus importante d'une organisation syndicale, qu'elle soit d'employeurs ou de salariés, est d'être en lien avec les personnes qu'elle représente et de défendre leurs intérêts.


  Les rencontres avec leurs mandants, l'élaboration de dossiers, les concertations ou les négociations répondent à cette mission initiale. Les positions défendues ont été discutées et décidées avec leurs adhérents et prennent en compte les intérêts de ceux-ci.


  Les entreprises qui sont adhérentes des organisations patronales s'assurent que ces dernières se font réellement l'écho de leurs préoccupations et qu'elles relaient leurs intérêts.


  En ce qui concerne les syndicats de salariés, ceux qui ont le pouvoir de décision sont les responsables de syndicats d'entreprises (ou de syndicats multi-entreprises) qui associent leurs adhérents aux discussions. Ils sont aussi attentifs aux points de vue des salariés qui sont leurs électeurs et qui, par leur vote, décident de leur représentativité et peuvent ainsi sanctionner les organisations qui ne se préoccupent pas d'eux.


  Les dirigeants d'organisations patronales ou syndicales doivent rendre compte de ce qu'ils font, du...
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